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Le traducteur et l'assurance sur la vie 1

par 

JEAN-PAUL DE GRANDPRE 

Dans ce texte, M. Jean-Paul de Grandpré développe 
244 un thème qui nous est cher: celui de la traduction bien faite. 

Nous sommes heureux qu'il y revienne et surtout qu'il ap­
porte des précisions. Il ne faut pas craindre de mettre de 
côté des mots inexacts, même si on les emploie constamment. 
Aux Etats-Unis, on n'hésite pas, en ce moment, à repenser 
toute la terminologie de l'assurance et à remplacer des ex­
pressions par de nouvelles mieux adaptées aux besoins de 
la technique. Nous devrions suivre cet exemple. C'est cet 
effort que fait M. de Grandpré. Nous l'en félicitons et nous 
exprimons le vœu qu'on l'appuie en haut lieu et qu'on n'hésite 
pas dans le domaine de l'assurance sur la vie à faire ce que, 
grâce à la Canadian Underwriters' Association et à M. 
François V ézina, on a accompli dans l'assurance contre l'in­
cendie. Il faut, en effet, débarrasser la langue technique de

tout ce qui en fait un affreux jargon. G.P. 

Il y avait en 1964 plus de huit millions de polices d'assurance sur 
la vie en cours au Canada, et la masse des assurances correspondantes 
se montait à près de soixante-trois milliards de dollars. C'est là un 
phénomène social et économique de la plus haute importance. Qui de 
nos jours ne s'en remet pour sa sécurité à "sa" police et à la valeur 
de rachat qu'elle garantit? Qui n'ambitionne, s'il ne l'a déjà fait, 
d'ajouter à son contrat un avenant d'assurance en cas de décès par 
accident? de s'assurer d'une indemnité pour le jour où il pourrait être 
frappé d'invalidité? 

1 Reproduit de la revue "Meta", avec la permission de l'auteur et de la revue.
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ASSURANCES 

Et pourtant, l'éveil de la conscience linguistique que l'on constate 
un peu partout au pays s'est à peine manifesté jusqu'à maintenant sur 
le plan des assurances sur la vie. Il suffit, pour s'en convaincre, de lire 
le texte français des contrats et autres imprimés publiés par nos 
organismes d'assurance sur la vie: trop souvent, la phrase n'est fran­
çaise ni dans sa structure ni dans le vocabulaire utilisé; les incor­
rections et les impropriétés de termes y abondent; ils sont truffés de 
calques injustifiés et, par voie de conséquence, d'anglicismes et de 
barbarismes. 

Faut-il, par exemple, traduire occupational ratings ? On dit sans 
sourciller "surprimes occupationnelles" ou, encore, plus péniblement, 
"cotes attribuables à l'occupation", au lieu de surprimes professionnelles. 
On rend actuariat assistant par "assistant. actuariel'', plutôt que par 
adjoint d'actuariat. On bute sur juvenile insurance: on oublie que 
assurance d'en[ ant ferait l'affaire et l'on écrit soit "assurance juvénile". 
sans se soucier du sens affectif qui ne convient guère pour désigner une 
catégorie d'assurance, soit "assurance infantile" ... N'avons-nous pas 
vu dans l'un des contrats d'une grande compagnie le mot "bénéfice" 
désigner en même temps la quote-part de bénéfices et les sommes ga­
ranties: un seul mot pour nommer deux choses différentes, et dans un 
même texte. Voilà qui est fort ! 

En raison même de ces erreurs de français. ces imprimés n'ont 
souvent de sens que pour les initiés: les interpréter n'est pas chose 
facile. Si l'on y parvient, c'est souvent à cause d'une généralisation 
de l'erreur et à cause d'une certaine connaissance de l'anglais, qui 
nous est commune à tous. Plusieurs employés avouent que, pour eux, 
écrire une lettre en français est un supplice. D'autres soucis devraient 
également les habiter, et ne pas être étrangers non plus aux traduc­
teurs ( et aux trésoriers ! ) . car les dangers que présente cet état de 
choses sont réels. 

Les polices d'assurance sur la vie font appel à des notions com­
plexes d'ordre actuariel et juridique. Les sommes en jeu sont souvent 
considérables, et portent sur des délais indéterminés: il est possible que 
le risque représenté par une police souscrite maintenant sur la tête d'un 
enfant ne se réalise pas avant un siècle. 

Ces documents doivent être rédigés avec le plus grand soin, si 
l'on veut éviter les erreurs d'interprétation. Il est indispensable que 

245 



246 

ASSURANCES 

redacteurs et traducteurs sachent manier parfaitement leur langue et 
soient sensibles à toutes les exigences de la sémantique. Ces contrats ne 
constituent-ils pas pour l'assureur la principale garantie de rémuné� 
ration de ses capitaux? N'en est-il pas de même pour l'assuré, qui aurait 
à solder sa quote-part d'une erreur coûteuse par une diminution de 
ses participations ? 

Il est donc grand temps que les dirigeants des compagnies d'assu,­
rance et les traducteurs s'entendent pour assurer le succès d'une poli• 
tique de refrancisation qui s'impose. 

II faut avant tout que l'on cesse de s'autoriser des servitudes 
créées par les textes existants pour imposer aux traducteurs une syntaxe 
et des termes fautifs. On accrédite ainsi un moyen d'expression qui ne 
répond pas aux exigences de la technique des assurances et qui est de 
èe fait inapte au rôle qu'on veut lui faire tenir. Il faut aussi .que les 
traducteurs, de leur côté, cherchent à apporter une solution définitive 
aux très nombreux problèmes d'ordre linguistique que pose le corn� 
merce des assurances sur la vie. 

Comme contribution à l'effort commun, nous étudierons ci�après un 
terme fort usité, le mot benefit, qui est un peu le leitmotiv des textes 
d'assurance. Benefit signifie a payment or other assistance given by an 
insurance company, mutual benefit society, or public agency. Bien des 
choses en somme! 

Or, de son côté, bénéfice, dont on se sert en toutes occasions pour 
traduire l'expression en cause, signifie en français un gain réalisé dans 
une opération ou une entreprise ( Cf. Robert). Lorsqu'on appelle béné� 
fice les gains réalisés et servis par les compagnies sous forme de parti­
cipation, on parle français. Mais lorsqu'on dit "vous toucherez un 
bénéfice de $5 000" au lieu de "un capital, une somme de $5 000'', 
on peut se demander si on ne nous donnera pas de surcroît l'entreprise 
qui nous permettra de réaliser un tel gain ! 

Benefit se rend selon le cas par: avantage, prestation, garantie, 
somme, somme garantie, somme assurée, capital, assurance, rente, in� 
demnité, profit, etc. Voici quelques indications sur l'emploi de ces ex­
pressions. 

1 - Au sens général de "somme promise", on peut donner la 
priorité à prestation, qui a cours dans là législation sociale françàise 
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A S SUR ANCE S 

depuis les années trente (Cf. Robert) et qui semble s'implanter depuis 
dans les assurances sur la vie. "Le montant de la prestation différée 

ainsi que le taux de l'intérêt à bonifier sur cette prestation sont fixés 
par la Compagnie" (Providentia de Genève). "Si la masse des primes 
est inférieure à la masse des prestations promises, il faut diminuer ces 
prestations" (Ancienne Mutuelle Vie de Rouen). 

2 - Lorsque benefit ne comporte pas uniquement l'idée de sommes 
assurées, garanties est tout indiqué. "Si l'assuré est alors vivant il béné� 
ficie des garanties ci�après" (L'Union de Paris). Dans le corps des 
avenants d'assurances complémentaires, c'est effectivement garanties 247

que l'on donne comme titre à l'article où sont décrites les prestations 
et les modalités d'application. A noter également que garantie s'em� 
ploie aussi au singulier. "Si la police comporte la garantie du paie� 
ment du capital assuré ... " (L'Union). "Avenant de garantie du 
risque d'invalidité" (Ibid.). 

3 - Dans les contrats, il convient de rendre benefit par les termes 
qui le décrivent le mieux. Traduire, par exemple, the benefits provided 
under option B par "les fractions mensuelles de capital et de rente 
prévues selon l'option B" apporte une précision utile pour l'intelligence 

du texte. En revanche, s'il est question de sommes immédiatement pré� 
citées, soit par exemple un capital assuré et des sommes résultant de 

différentes garanties complémentaires, on peut dire simplement les 
sommes, ou les sommes assurées, ou encore les sommes garanties. These 
benefits are payable only if the insured becomes totally disabled: Ces 
sommes ne deviennent exigibles que si l'assuré est frappé d'inva�

lidité totale . 

4 - Benefit se retrouve dans de nombreuses expressions où il 
joue le rôle de déterminé. Mentionnons, accompagnées de leur traduc� 
tion: M aturity bene fit, Capital�échéance: Death benefit, Capital�décès: 
Family benefit, Assurance familiale. 

5 - On entend par supplementary benefits des garanties qui 
viennent s'ajouter aux assurances prévues par le contrat principal. On 
les appelle assurances complémentaires ou encore garanties complé� 
mentaires. Elles font l'objet d'avenants dont on revêt la police. On 
·peut donc leur donner le nom d'assurance, de garantie, d'avenant,
d'additif, ou encore les désigner sans aucun déterminant.

Voici quelques�unes de ces garanties et la traduction que nous 
suggérons. Waiver of Premium Benefit, Avenant ou garantie d'exoné� 
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ration du paiement des primes. Accidentai Death Benefit, Assurance 
en cas de décès par accident. Total Disability Benefit, Garantie du 
risque d'invalidité totale. Supplementary Term lnsurance Benefit. 
Assurance temporaire supplémentaire. Family lncome Benefit, Avenant 
dé rente familiale ou simplement Rente familiale. 

6 - Nous n'avons rien dit jusqu'à maintenant du mot indemnité. 
Greider et Beadles, dans Principles of Life lnsurance, font la remarque 
que voici au sujet de cette expression: "This term, though widely used, 
is not technically correct, for lif e insurance is not a con tract of indem­
nity". Èn effet, l'assurance sur la vie n'est pas à caractère indemnitaire. 
Pour rendre en français Double lndemnity Benefit ou Triple lndemnity 
Benefit, disons simplement Assurance en cas de décès par accident ou 
encore Garantie double effet, ou triple effet, en cas de décès par acci­
dent. Tou te fois, dans les autres assurances de personnes: invalidité. 
maladie, hospitalisation, etc .. le mot indemnité est reçu. 

7 - lnsurance for the benefit of, Assurance au profit de. A noter 
qu'en français on parle du bénéfice de l'assurance, non pour désigner 
les sommes assurées, mais la propriété, la jouissance du contrat. "Le 
consentement de l'assuré doit, à peine de nullité, être donné pour ... 
et pour le transfert du bénéfice du contrat souscrit sur sa tête par un 
tiers" (Loi du 12 juillet 1930, France). ''Est exclue du bénéfice de 
la garantie toute personne qui, intentionnellement, aurait causé ou pro­
voqué le sinistre" (Ancienne Mtuelle Vie). 

Que conclure des remarques qui précèdent ? Que le français peut, 
si l'on s'en donne la peine, apporter à nos textes des précisions inté­
ressantes, et qu'inversement une mauvaise traduction peut comporter 
une perte d'information sérieuse. Le calque au niveau des mots et de la 
structure entrave le cheminement et la communication de la pensée: la 
présence d'un trop grand nombre de calques dans un texte fait qu'on 
le comprend mal, ou qu'on ne le comprend pas du tout. 

Une telle obscurité empêche l'assuré de bien comprendre les con­
ditions de sa police et apporte de sérieux obstacles à la communication 
entre les employés de la Compagnie. Elle risque également de décou­
rager ceux qui poursuivent des études en vue de faire carrière dans la 
vente des assurances sur la vie ou dans les bureaux de nos grandes 
sociétés. 

•
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On a donc raison de souligner les faiblesses de la langue· des 
assurances en milieu canadien-français, et il convient de se demander 
sérieusement si des chances de redressement existent. 

Disons qu'il y a lieu d'espérer. Des efforts individuels ont déjà 
été tentés. Un certain nombre de compagnies anglophones ont accepté 
une bonne partie de ce que nous pourrions appeler la nouvelle termi­
nologie. Chapeau bas aux dirigeants de ces sociétés, car ils ont fait 
preuve d'un sens pratique qui les honore. D'autre part, les grands orga-
nismes canadiens qui, sur le plan des assurances· sur la vie, corres- 249
pondent plus ou moins à ce qu'en France on appelle l'Ecole nationale 
d'Assurances. témoignent d'une bonne volonté manifeste et ils em­
boîteront volontiers le pas, croyons-nous, à tout mouvement de refran­

cisation qui aura reçu caution en haut lieu. 

La façon d'amorcer ce mouvement? Etablir d'abord un glossaire 
anglais-français qui tiendra rigoureusement compte des exigences du 
français universel et des particularités de la pratique des assurances 
sur la vie au Canada et aux Etats-Unis. 

Cet ouvrage devra fournir un répertoire aussi complet que pos­
sible des nombreux termes et expressions ayant cotirs dans le domaine 
des assurances. 

II devra être explicite; offrir en abondance des définitions, des 
traductions de phrases types, des citations tirées des meilleurs traités 
rédigés dans les pays francophones: s'adresser aussi bien aux simples 
employés de bureau et aux cadres qu'aux traducteurs et aux rédac­
teurs. Il devra être pratique et de consultation facile. Les différentes 
rubriques devraient être classées selon l'ordre alphabétique des mots 
anglais; un index des mots français permettrait d'effectuer des re­
cherches et vérifications en sens inverse. Une bibliographie terminerait 
ce volume. 

II conviendrait également d'y faire figurer. à l'occasion, des notions 
de stylistique comparée, seule façon de mettre en lumière la démarche 
propre au français et de provoquer le souci de la sobre élégance qui 
doit caractériser les textes des grandes sociétés commerciales. 

Par la suite, il serait sans doute assez facile de traduire un traité 
qui servirait de base aux manuels des différents cycles d'étude. 
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C'est à ce prix, croyons-nous, et à ce prix seulement, que nous 
pourrons refranciser la pratique des assurances sur la vie au Canada. 

En attendant qu'un tel ouvrage existe, le traducteur doit tra­
vailler de son côté à améliorer la situation. Il le fera en renonçant à

la facilité, en se documentant soigneusement, et en persistant dans son 
désir de mieux dire. 

Canada's First Bank : History of the Bank of Montreal, par 
Merrill Denison. Chez McClelland and Stewart. To­
ronto.-Montréal. 

La Banque de Montréal a assisté à l'essor du Canada depuis 1817. 
date où elle a été fondée. C'est à la fois une grande banque et une 
véritable institution du pays. C'est elle qui a financé l'économie du 
Bas.-Canada, puis de l'Union, à partir de 1840. Elle a joué par la 
suite un grand rôle dans l'expansion de l'industrie et du commerce, la 
construction des chemins de fer et, en particulier, du Pacifique Cana­
dien. qui a failli un moment l'entraîner dans ses difficultés finan­
cières par les jeux de la politique. Puis, elle a grandi avec le pays. 

Elle a élevé son siège de la Place d'Armes, dont les colonnes de 
marbre - fort belles d'ailleurs - ont longtemps intimidé les emprun­
teurs venus solliciter des prêts comme une faveur du prince; jusqu'au 
moment où d'autres banques sont nées et se sont développées avec 
des méthodes moins victoriennes. La Banque a tenu le coup, cependant, 
tant dans le domaine privé que public, défaisant au besoin les ministères 
auxquels elle refusait son appui, ébranlant à l'occasion les gouverne­
ments les mieux établis, contribuant parfois à les remettre en selle et. 
dans cette grande aventure politique, gardant les rênes bien en main 
sur la voie qui conduit de Montréal à Québec. C'est ainsi qu'en plai­
santant on a dit. un jour, que la rue la plus longue de la province était 
la rue Saint-Jacques puisqu'elle menait du siège de la Banque de 
Montréal au Cabinet à Québec et à Ottawa. Quoi qu'il en soit, la 
Banque de Montréal a joué un très grand rôle dans le milieu économique 
canadien. Il est intéressant qu'on le note dans ce gros bouquin -
premier d'une série où l'on retracera les hauts faits et peut-être les 
erreurs - mais sans insister - des dirigeants de ce temple de l'argent. 
Depuis longtemps, l'or y est relégué au rang de symbole comme ailleurs, 
mais on y appuie par le crédit une économie qui s'y alimente depuis des 
générations. C'est cet itinéraire que retrace M. Denison dans un livre 
intéressant et bien présenté, comme il sied; mais illustré de peintures 
dont certaines font honneur plus à la qualité de la reproduction qu'au 
talent de l'artiste. 
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